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AVERTISSEMENTS 
 
 
1. Sur la portée de ce rapport 
 
Le présent rapport n’est pas à proprement parler une évaluation de la mise en œuvre du 
chapitre « Egalité des chances des personnes handicapées sur le marché de l’emploi » du 
Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé.  Dans une vraie évaluation, le 
plus intéressant serait d’analyser l’impact du dispositif auprès des différentes parties … mais 
c’est une entreprise d’une autre envergure !   
 
Ce rapport n’est pas non plus une évaluation de l’action de l’AVIQ en matière d’insertion 
professionnelle des personnes en situation de handicap (elle fait d’autres choses que mettre 
en œuvre ce dispositif), ni de la politique wallonne d’emploi des personnes en situation de 
handicap (il n’y a pas que l’AVIQ !), encore moins de la situation de l’emploi des personnes en 
situation de handicap en Wallonie. 
 
Il fournit néanmoins un certain nombre d’informations sur la mise en œuvre d’un type 
d’interventions : les aides à l’insertion et au maintien à l’emploi des travailleurs en situation de 
handicap (pour l’essentiel1) en entreprise ordinaire.  C’est un premier pas en termes 
d’évaluation, mais cela n’épuise pas le sujet ! 
 
 
2. Sur la nature des données quantitatives fournies 
 
Il y a plusieurs façons de rendre compte de l’évolution des interventions au fil du temps.  On 
peut s’intéresser : 
- au nombre d’interventions en cours à une certaine date, par exemple le 31/12 de 

l’année.  Cette façon de faire n’est pas pertinente pour les interventions ponctuelles comme 
le stage de découverte, les aménagements de postes de travail, ou pour les interventions 
plus courtes que l’écart entre les observations – ici, un an.  Cependant, elle donne une 
indication sur le nombre d’interventions en cours « à tout moment », pour les interventions 
dont la durée est relativement longue. 

- au nombre total d’interventions qui ont eu cours au moins un jour sur l’année (une 
même personne peut avoir bénéficié de plusieurs interventions similaires au cours d’une 
année – simultanément ou successivement).  Cette information est particulièrement 
intéressante quand il s’agit de rendre compte de l’ensemble des prestations accordées, 
mais aussi quand on cherche à estimer la charge de travail des agents de l'AVIQ. 

- au nombre de personnes handicapées bénéficiaires d’une intervention sur une période 
donnée. Cette indication est précieuse s'il est question d'approcher – approcher 
seulement ! – l'impact des mesures. 

- au nombre de personnes pour lesquelles au moins un paiement a été effectué au cours 
d'une période donnée.  Le paiement est généralement la concrétisation la plus évidente 
de l’intervention ... sauf exception, comme celle du stage de découverte qui ne donne pas 
toujours lieu à paiement.  Mais un paiement peut se faire au cours d’un autre exercice que 

 
1 Les aides habituellement considérées comme visant l’emploi ordinaire, dont il est question dans ce rapport, 
peuvent aussi concerner de manière relativement marginale l’emploi au sein des entreprises de travail adapté : des 
stages de découverte peuvent être réalisés en ETA, les sections d’accueil et de formation des ETA signent avec 
leurs stagiaires un contrat d’adaptation professionnelle, les travailleurs de production en ETA peuvent bénéficier 
d’une intervention dans les frais d’aménagement de leur poste de travail (pour des adaptations individuelles, 
spécifiques en fonction de leur handicap), et enfin certains travailleurs de production en ETA peuvent bénéficier 
d’une intervention dans les frais de déplacement au lieu du travail.  Enfin, des travailleurs « de cadre ou de 
maitrise », ainsi que depuis 2024, des ouvriers non subsidiés, peuvent faire bénéficier leur employeur d’un 
Ajustement des conditions de travail (anciennement prime de compensation).  Voir aussi le point 2.5.  
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celui de la décision.  Les données relatives aux dépenses sont évidemment essentielles 
pour établir les prévisions budgétaires. 

- au nombre d’entreprises qui bénéficient des interventions en question (une même 
entreprise peut employer plusieurs travailleurs handicapés, et bénéficier d’interventions 
différentes selon l’étape de leur parcours).  Il s'agit à nouveau d'une indication précieuse 
pour approcher l'impact des mesures. 

- au nombre d’entreprises pour lesquelles au moins un paiement a été effectué au cours 
d’une période donnée.  

 
Chacune présente des avantages et des inconvénients.  C’est pourquoi nous avons ajouté 
des données au fil du temps.  Ces six données sont – si elles sont pertinentes et disponibles 
– reprises dans les chapitres consacrés à chacune des interventions.  Auparavant, nous nous 
penchons sur les grandes évolutions liées à trois de ces indicateurs, à savoir : 
- le nombre de bénéficiaires d’une intervention sur l’année, 
- le nombre d’interventions au 31/12,  
- le nombre d’interventions sur l’année. 
 
Viennent s’y ajouter un focus sur les interventions pour les travailleurs en ETA, ainsi que pour 
les travailleurs indépendants.  Il a en effet semblé intéressant d’identifier ces interventions de 
manière plus spécifique. 
 
 
3. Sur la variabilité des données quantitatives  
 
Le lecteur constatera que d'une source à l'autre (le rapport annuel de l'AVIQ ou le présent 
rapport, mais aussi d’un rapport à l’autre, au fil des ans), les données ne sont pas identiques.  
Il faut savoir que le système de gestion des demandes (une application informatique appelée 
"LAM") est un système évolutif qui ne conserve pas de "photographie" de la situation à tel 
moment.  Or les données sont éminemment évolutives : 
- Les interventions prennent généralement cours à la date de la demande, mais la décision 

est prise après quelques temps.  Le CAP et le stage de découverte font exception : le 
contrat débute après l’accord du Bureau régional.  Par contre, un ajustement des 
conditions du travail (anciennement prime de compensation) prend cours le premier jour 
du mois qui suit la réception de la demande de l'entreprise.  Mais pour décider du 
pourcentage d'intervention accordé, il faut se rendre, au moins une fois mais idéalement 
plusieurs fois, en entreprise pour procéder à une analyse de la situation, suggérer des 
mesures, récolter des indicateurs du coût des mesures mises en œuvre, permettant de 
fixer l'importance de l'intervention.  Tout cela prend du temps.  Si l'on interroge le système 
pour savoir combien d'interventions    sont en cours à telle date, on aura un nombre 
correspondant au nombre de décisions prises avant la date à laquelle on interroge le 
système.  Si on renouvelle l'interrogation quelques semaines plus tard, le nombre aura 
évolué car des décisions seront venues s'ajouter.   

- par ailleurs, des interventions auront également été arrêtées entre les deux interrogations, 
du fait de licenciements, cessation d'activité d'entreprises, etc.   

- quand une personne handicapée change de domicile et, du même coup, de Bureau 
régional de référence, le LAM considère qu’elle a toujours relevé du nouveau BR. 

 
On s'est longtemps efforcé d'extraire les données à dates fixes (un mois après la fin d'une 
période) et de les conserver.  Depuis peu, dans le cadre d’une gestion de type « Business 
Intelligence », des requêtes sont activées mensuellement et leurs résultats conservés.  Cela 
n’est évidemment d’application que pour les requêtes auxquelles on a pensé ... et s'il faut 
retourner vers le système informatique par la suite pour obtenir une information 
complémentaire, le problème reste entier ! 
 



 5 

Pour être complets, il faut aussi reconnaitre qu'il arrive que l'on constate des erreurs de 
« conception » des indicateurs dans les données déjà publiées.  Elles sont alors corrigées ... 
sur base des données disponibles au moment où la correction est opérée. 
 
 
4. Sur la particularité des années 2020 et 2021 

Le rapport ci-dessous fait régulièrement référence à l’évolution dans le temps des 
interventions du Gouvernement Wallon en faveur de l’emploi des travailleurs en situation 
de handicap au sein des entreprises ordinaires et de travail adapté. Le lecteur veillera à 
rester attentif aux particularités des années 2020 et 2021 en raison des mesures sanitaires 
en lien avec la pandémie de COVID 19 (confinement, télétravail obligatoire, interdiction de 
visites en entreprise pour les agents de l’AVIQ, …). Ces dernières ont eu des 
conséquences multiples : diminution des embauches, moindre engouement des 
demandeurs d’emploi à s’inscrire dans des filières de formation, etc.  L’année 2022 a, 
quant à elle, été impactée par une crise énergétique qui touche les entreprises et les 
travailleurs.  Le lecteur est dès lors invité à ne pas perdre de vue ces éléments 
conjoncturels lors de la prise de connaissance des données qui suivent.   
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1. QUELLES SONT LES INTERVENTIONS ? 
 
 
L’arrêté prévoit huit interventions : 
 
 Le stage de découverte : dix jours maximum d’immersion en entreprise pour découvrir un 

métier et le monde du travail. 
 
 Le contrat d'adaptation professionnelle : formation individualisée en entreprise. Des 

indemnités de formation sont accordées au stagiaire. 
 
 La prime à l'intégration : une intervention fixée à 25 % du coût salarial accordée à 

l'entreprise pour l’embauche ou le retour à l’emploi d’un travailleur en situation de handicap 
qui n'a pas travaillé depuis au moins six mois ou à la suite d’une décision de réintégration. 
L'intervention peut durer un an. 

 
 La prime au tutorat : une prime de 500 € par trimestre accordée à l'entreprise qui désigne 

un tuteur chargé d'accueillir et de guider le nouveau travailleur ou un travailleur qui reprend 
le travail suite à une période d’absence. L'intervention peut durer neuf mois. 

 
 L’ajustement des conditions du travail (anciennement prime de compensation) : une 

intervention dans le coût salarial accordée à l'entreprise pour compenser le coût 
supplémentaire éventuel des mesures qu’elle prend pour permettre au travailleur en 
situation de handicap d’assumer ses fonctions, si ce coût supplémentaire est lié au 
handicap.  La durée de la première période d’intervention est limitée à un an.  Par la suite, 
la période d’intervention peut aller jusqu’à 5 ans.  Elle est renouvelable. 

 
 L’aménagement du poste de travail : une intervention qui couvre les frais supplémentaires 

liés au handicap. 
 
 La prime pour les travailleurs indépendants : 33% du revenu minimum moyen garanti, 

pendant 3 ans, non renouvelable.  L’intervention peut être partielle pour les travailleurs 
salariés qui exercent une activité indépendante au titre d’activité complémentaire. 

 
 L’intervention dans les frais de déplacement au lieu du travail : une intervention accordée 

dans les frais supplémentaires liés à l'utilisation d'un mode de transport individuel. 
 
Ces différentes interventions répondent à diverses préoccupations, tant des employeurs que 
des personnes en situation de handicap.  La correspondance entre préoccupations et 
interventions proposées est présentée dans deux « folders » qui précisent la place des 
différentes interventions dans une stratégie d’insertion de ces travailleurs.  L’un s’adresse aux 
personnes en situation de handicap, l’autre s’adresse plutôt aux employeurs. 
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Pour les personnes en situation de handicap 
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Pour les employeurs 
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2.  L’EVOLUTION DE L’ENSEMBLE DES PRESTATIONS   

2.1. Nombre de bénéficiaires sur l’année 
 
Il s’agit ici du nombre de bénéficiaires différents d’au moins une décision d'intervention, soit 
prise au cours de l’année de référence et visant une intervention ponctuelle (aménagement de 
poste de travail), soit prévoyant au moins un jour d'intervention sur l'année considérée, sauf 
en ce qui concerne les stages de découverte ou les contrats d'adaptation professionnelle, où 
il s'agit du nombre de contrats en cours au moins un jour sur l'année.   
 
  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

stage 103 129 109 182 244 312 273 247 232 234 115 158 161 199 350 365 

CAP 710 653 773 849 930 987 1054 1045 1004 875 719 623 597 551 563 565 

tutorat 371 405 361 331 414 462 465 480 521 600 463 497 458 423 465 578 

intégration 807 876 834 820 882 902 992 1076 1055 1029 830 785 794 722 705 716 

ACT (compensation) 3215 3230 3494 3612 3964 4073 4281 4531 4727 5096 5125 5295 5362 5444 5633 5812 

indépendants 44 42 57 61 56 55 69 67 73 84 53 68 67 62 131 196 

aménagements 115 126 123 172 142 154 152 158 172 223 152 198 148 215 210 225 

déplacement 578 660 694 762 795 770 761 767 761 725 675 661 640 617 614 598 

total2 5381 5702 5865 6119 6342 6501 6861 7166 7240 7436 7120 7188 7223 7281 7608 7849 
 
Source : BI AVIQ AN-001 – au moins un jour au cours de l’année sauf pour les aménagements de poste (tableau de bord des 
décisions, décision au cours de l’année) et pour les frais de déplacement (tableau de bord des décisions, décisions valides au 
moins un jour au cours de l’année) – suppression des doublons (requêtes aux mêmes dates) 
 
En 2025, le nombre total de bénéficiaires des prestations de l’AVIQ en faveur de la formation 
et de l’emploi a subi une augmentation de 3,2%. Toutes les interventions n’ont toutefois pas 
été impactées de manière identique. Seuls les frais de déplacements ont subi une diminution 
de 2,3%. A l’inverse, le taux de travailleurs pour lesquels la prime aux indépendants et la prime 
au tutorat est en forte augmentation (49,6 et 24,3). Dans une moindre mesure, les 
aménagements de poste de travail ont également évolué à concurrence de 7,1%. Les autres 
interventions sont relativement stables.  
 
Ces évolutions sont plus clairement visualisées sous forme de graphiques.   
 
Le premier concerne l'évolution du nombre total de bénéficiaires : 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
2 il s'agit du nombre total de bénéficiaires différents, toutes interventions confondues, et non du total des 
bénéficiaires de chacune des interventions 
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Source : BI AVIQ AN-001– au moins un jour au cours de l’année sauf pour les aménagements de poste (tableau de bord des 
décisions, décision au cours de l’année) et pour les frais de déplacement (tableau de bord des décisions, décisions valides au 

moins un jour au cours de l’année) – globalisation des fichiers et suppression des doublons dans le fichier global 
 
 
Comme l’indique le graphique suivant, la tendance est la même que pour l’année précédente : 
l’intervention la plus utilisée est clairement l’ajustement des conditions du travail 
(anciennement prime de compensation).  Viennent ensuite, loin derrière, la prime à 
l’intégration, les frais de déplacement au lieu du travail, le contrat d’adaptation professionnelle 
et la prime au tutorat.  Les autres interventions sont quelque peu marginales. 

 
 

 
 

 
 

Source :BI AVIQ AN-001 – au moins un jour en 2025, ou tableau de bord des décisions, décision en 2025 pour les 
aménagements, décision valide au moins un jour en 2024 pour les frais de déplacement – suppression des doublons 
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L’évolution entre 2024 et 2025 peut être illustrée par le graphique qui suit : 
 
 
 

 
 
Source : BI AVIQ AN-001 – au moins un jour en 2024 ou 2025, ou tableau de bord des décisions, décision en 2024 ou 2025 pour 
les aménagements, décision valide au moins un jour en 2024 ou 2025 pour les frais de déplacement (requête aux mêmes dates) 
– globalisation des fichiers et suppression des doublons dans le fichier global  
 
 
L’évolution ces dernières années 
Il était observé, depuis 2016, une diminution des bénéficiaires d’une mesure de préparation à 
l’emploi (contrat d’adaptation professionnelle), la tendance semble légèrement s’inverser. 
Concernant les mesures de mise à l’emploi, la prime à l’intégration se stabilise, contrairement 
à la prime au tutorat qui continue d’augmenter. Les bénéficiaires de l’ajustement des conditions 
du travail sont en augmentation constante, Les aménagements de poste de travail le sont 
également mais le nombre de soutien est très variable d’une année à l’autre. Les travailleurs 
indépendants mis en difficulté, en raison du handicap, lors du lancement de l’activité ou 
encore, en vue de son maintien, sont de plus en plus nombreux depuis 2019 avec une 
stabilisation en 2022 et une nette augmentation en 2024 et 2025. Les bénéficiaires 
d’intervention dans les frais de déplacement du domicile au lieu du travail sont toujours en 
diminution.   
 
Dans les trois graphiques qui suivent, le nombre de bénéficiaires au début de la période 
d’observation (2010) est considéré comme l’indice 100.  Pour la commodité de la lecture, 
l'évolution des mesures de préparation à l’emploi, des aides visant l’entrée à l’emploi, ou des 
aides visant le maintien à l’emploi sont distinguées.  Ajustement des contions du travail 
(anciennement Prime de compensation), aménagement de poste de travail et frais de 
déplacement au lieu du travail sont considérés comme aide au maintien à l’emploi, bien qu’ils 
soient parfois utilisés dès l’entrée en entreprise.  Inversement, la prime à l’intégration est 
considérée comme une aide à l’entrée en entreprise, alors qu’elle peut aussi être utilisée pour 
une rentrée après au moins six mois d’absence due à l’état de santé (mais ce cas de figure 
est relativement marginal) ou à la suite d’une décision de réintégration.   
 
La prime aux indépendants peut contribuer tant à la création d’activité qu’au maintien d’une 
activité existante sous statut d’indépendant, et elle le fait bon an, mal an pour moitié dans les 
deux perspectives.  Elle n’a donc pas sa place dans les deux graphiques précédents, d’où la 
rubrique spécifique proposée ensuite (voir point 2.4).  Cette rubrique reprend également les 
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interventions d’aménagements de postes de travail et dans les frais de déplacement au lieu 
du travail dont les bénéficiaires sont des travailleurs indépendants.  Soulignons cependant que 
pour ces deux dernières interventions, les chiffres relatifs aux indépendants sont aussi repris 
dans les données relatives au maintien à l’emploi. 
 

 
 
 
 
 

 
 

Source : BI AVIQ AN-0001 – au moins un jour dans l’année pour chacune des interventions – suppression des doublons 
 
 
 
 
 

 
 

Source :BI AVIQ AN-001 – au moins un jour dans l’année pour chacune des interventions – suppression des doublons 
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Source : tableau de bord EF du LAM début février de chaque année – au moins un jour au cours de l’année pour les primes de 

compensation, tableau de bord des décisions, décision au cours de l’année pour les aménagements, décisions valides au 
moins un jour au cours de l’année pour les frais de déplacement – suppression des doublons 

 
 

2.2. Total des prestations de l’année 
 
Les données qui suivent concernent non plus le nombre de personnes concernées, mais le 
nombre d’interventions.  Une même personne peut bénéficier de plusieurs interventions au 
cours de la même année, travailler à temps partiel dans deux entreprises, etc.  Le nombre 
d’interventions est donc nécessairement supérieur au nombre de bénéficiaires. 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

stage 127 155 135 238 309 399 363 340 304 307 139 221 195 274 466 507 

CAP 980 1031 1076 1183 1353 1394 1501 1461 1372 1233 1059 919 811 820 792 843 

Tutorat 378 408 362 335 419 471 468 490 529 611 471 506 468 426 471 589 

Intégration 824 878 819 833 897 923 1004 1089 1066 1043 843 803 804 731 717 724 
ACT 

(Compensation) 3813 4072 4291 4164 4680 4774 5142 5467 5547 6064 6084 6384 6419 6524 6687 6900 

Indépendants 44 42 52 62 55 55 70 67 74 84 54 68 67 63 150 199 

APT 125 135 172 179 158 167 208 159 196 239 159 214 159 238 233 241 

FDLT 910 811 836 894 915 845 849 837 834 809 757 727 709 682 688 643 

Total 7199 7532 7851 7923 8778 9028 9556 9910 9922 10390 9566 9842 9632 9758 10204 10646 

 
Source : tableau de bord EF du LAM début février de chaque année – au moins un jour d’intervention pour la plupart des 

interventions, sauf pour les aménagements (tableau de bord des décisions, décision prise au cours de l’année) et pour les frais 
de déplacement (tableau de bord des décisions, décision valide au moins un jour sur l’année) (requêtes aux mêmes dates) 

 
On constate ici une diminution des frais de déplacement domicile – lieu de travail, les autres 
interventions augmentent.  
Les mêmes graphiques que pour le premier volet sont proposés ci-dessous : 
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Source : BI AVIQ AN-0011 – au moins un jour en 2024 ou 2025, sauf pour les aménagements (tableau de bord des décisions, 
décision en 2024 ou 2025) et pour les frais de déplacement (tableau de bord des décisions, décision valide au moins un jour en 

2024 ou 2025) 
 

 
 
 
 

 
 

Source : BI AVIQ AN-0011 – au moins un jour au cours de l’année pour chacune des interventions 
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Source : BI AVIQ AN-0011 – au moins un jour au cours de l’année pour chacune des interventions 
 
 
 
 

 
 
Source :  BI AVIQ AN-0011 – au moins un jour d’intervention pour les primes de compensation, tableau de bord des décisions, 
décision prise au cours de l’année pour les aménagements, et tableau de bord des décisions décision valide au moins un jour 

sur l’année pour les frais de déplacement 
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2.3. Situation au 31/12 
 

Comme indiqué plus haut, ces données ne peuvent concerner que les interventions 
récurrentes, et non les interventions "ponctuelles" que sont les stages de découverte et les 
aménagements de postes de travail.   

 
 

 
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

CAP  
371 

 
419 

 
457 

 
461 

 
511 

 
561 

 
580 

 
561 

 
465 450 359 313 299 266 253 275 

tutorat 
 

 
145 

 
129 115 

 
132 

 
172 

 
157 165 162 210 194 162 184 150 152 252 280 

intégration 
 

 
405 

 
400 378 

 
401 

 
435 

 
425 530 510 523 478 345 411 364 341 342 355 

ACT 
(compensation) 
 

 
2899 

 
2975 

3041 

 
3314 

 
3631 

 
3641 

3909 4141 4364 4693 4608 4863 4856 5017 5110 5339 
prime aux 
indépendants 

 
21 

 
22 30 

 
35 

 
24 

 
37 39 35 45 39 23 49 28 37 121 199 

déplacement  
au lieu du travail 

 
688 

 
716 751 

 
739 

 
716 

 
723 746 747 671 658 633 602 590 559 545 532 

 
Source : BI AVIQ AN006– intervention en cours au 31/12 pour la plupart des interventions, sauf pour les frais de déplacement 

(tableau de bord des décisions, décision valide le 31/12 de l’année) 
 
 
Au 31/12, un seul soutien est en diminution : les frais de déplacements domicile-lieu de travail. 
Tous les autres sont en augmentation.   
 
Les mêmes graphiques que ci-dessus éclairent ces évolutions : 
 
 

 
 

Source : BI AVIQ AN006 
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Source : BI AVIQ AN 006 
 

 
 

 
 

Source : BI AVIQ AN 006 
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2.4. Focus sur les indépendants 
 
 
Il a semblé intéressant d’isoler les interventions destinées aux travailleurs indépendants, 
quelque peu « noyées » dans les interventions qui visent l’ensemble des travailleurs. 
 
La logique suivie est identique à celle de la présentation de l’ensemble des aides : nombre de 
bénéficiaires sur l’année, nombre d’interventions sur l’année, et nombre au 31/12.  Toutes les 
interventions ne sont bien entendu pas concernées à chaque étape. 
 
2.4.1. Les bénéficiaires 
 
 
  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Prime  44 42 57 61 54 55 69 67 73 84 53 68 67 62 131 196 

APT  8 6 12 16 6 11 16 15 6 14 12 17 14 24 19 17 

FDLT 10 9 9 9 7 8 11 16 15 16 13 9 11 8 9 7 
 
Le nombre d’indépendants bénéficiaires de primes est en augmentation depuis 2 ans.  
 
 
 
 

 
 
Source : tableau de bord EF pour les primes, tableau de bord des décisions pour les APT, des décisions valides au 31/12 pour 
les FDLT, début février de chaque année - suppression des doublons 
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2.4.2. Le nombre d’interventions sur l’année 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Prime 44 42 57 62 55 55 70 67 74 84 54 68 67 63 150 199 

APT  10 7 13 17 6 17 19 15 6 14 12 19 18 28 27 17 

FDLT 10 9 9 9 7 8 11 16 15 16 13 9 11 8 9 7 

 
Les mêmes observations que pour le nombre de bénéficiaires peuvent être opérées : large 
augmentation des primes aux indépendants et diminution des deux autres interventions.  
 
 
 

 
 
Source : tableau de bord EF pour les primes, au moins un jour sur l’année - tableau de bord des décisions favorables prises au 
cours de l’année pour les APT ou des décisions favorables valides au 31/12 pour les FDLT, début février de chaque année 
 
 
2.4.3. Le nombre d’interventions au 31/12 
 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 
 

2018 2019 2020 
 

2021 2022 2023 2024 
2025 

prime  21 22 30 35 24 37 39 35 45 39 23 49 28 37 121 199 

FDLT  9 8 9 9 6 8 11 16 15 16 13 9 11 8 9 7 

 
L’évolution la plus marquante est une nette augmentation du nombre de primes aux 
indépendants. 
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Source : tableau de bord EF pour les primes, tableau de bord des décisions favorables valides au 31/12 pour les FDLT, début 
février de chaque année 
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2.5. Focus sur les interventions en ETA 

 
Il a aussi semblé intéressant d’identifier les aides accordées au secteur des ETA, au départ 
des dispositifs et budgets de l’emploi ordinaire.  On constate que ces interventions sont en 
croissance au fil des années, et il importe sans doute de le souligner. 
 
La logique suivie est identique à celle de la présentation de l’ensemble des aides : nombre de 
bénéficiaires sur l’année, nombre d’interventions sur l’année, et nombre au 31/12.  Toutes les 
interventions ne sont bien entendu pas concernées à chaque étape. 
 
Rappelons que les stages de découverte ne sont possibles en ETA que depuis 2015, et les 
interventions pour aménagement de poste de travail que depuis 2009. 
 
Concernant les frais de déplacement au lieu du travail, il faut signaler que l’intervention est 
accordée indépendamment de l’employeur chez lequel le travailleur bénéficiaire est employé.  
Cet employeur n’est donc pas toujours identifié dans le LAM (il est possible, mais non 
obligatoire, d’y indiquer l’employeur).  De plus, lorsqu’un employeur est indiqué, c’est 
généralement celui chez qui le travailleur travaillait au moment de la demande … mais il peut 
en avoir changé par la suite !   Enfin, les ETA n’ont pas toujours été identifiées comme telles 
dans l’encodage des interventions de frais de déplacement au lieu du travail (ce qui explique 
qu’aucune donnée n’est fournie pour certaines années).  Une certaine prudence est donc de 
mise dans la prise en compte de ces données.   
 
Néanmoins, moyennant ces précautions, il faut souligner qu’au moins 47,32% des 
bénéficiaires d’une intervention dans les frais de déplacement au lieu du travail seraient des 
travailleurs d’ETA.  On peut bien sûr s’interroger sur les raisons pour lesquelles les travailleurs 
en ETA représentent une telle proportion des bénéficiaires, par ailleurs en augmentation 
spectaculaire jusqu’en 2017.  On peut penser qu’en ETA, se trouve une concentration de 
travailleurs susceptibles de bénéficier de l’intervention.  Encore faut-il qu’ils en soient informés, 
et il est clair que la proximité pourrait expliquer une information entre travailleurs, voire à 
l’initiative de l’ETA.   
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2.5.1. Nombre de bénéficiaires sur l’année 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
stage      23 42 54 50 43 33 49 38 47 37 128 
CAP 123 128 122 118 129 138 146 156 168 176 164 163 176 171 183 188 
ACT (PC) 141 148 147 159 172 175 163 172 175 187 187 199 212 217 314 367 
APT3   17 35 31 23 21 26 22 31 18 21 6 5 5 8 
FDLT   64 133 196 246 288 321 329 327 313 315 311 304 302 283 

 
Attention : L’évolution importante du nombre de stage en ETA est à prendre avec réserve. 
Un changement dans les sources de données permet de mieux les identifier.  
 
Contrairement à la tendance observée en 2020, les bénéficiaires de toutes les interventions 
sont en augmentation. 
 
 
 

 
 

Source : tableau de bord EF pour les stages, CAP et primes, tableau de bord des décisions – tableau de bord des décisions 
favorables prises au cours de l’année pour les APT, des décisions valides au 31/12 pour les FDLT, début février de chaque 

année 
 
2.5.2.   Nombre d’interventions sur l'année 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Stage      26 49 58 53 48 36 60 39 54 41 155 
CAP 174 171 171 166 185 186 208 231 238 266 262 258 250 267 267 308 
ACT (PC) 166 175 185 182 196 199 192 208 195 215 214 239 245 257 353 459 
APT 16 31 19 36 31 23 26 26 23 32 19 22 6 5 5 8 
FDLT   64 134 198 248 300 353 360 356 350 340 343 335 334 303 

 
Attention : L’évolution importante du nombre de stage en ETA est à prendre avec réserve. 
Un changement dans les sources de données permet de mieux les identifier.  
Toutes les interventions en ETA sont en augmentation hormis les interventions dans les frais 
de déplacement.  

 
3 Pour les raisons techniques liées au LAM, évoquées en introduction de ce rapport, il n’est pas pertinent de publier 
le nombre de bénéficiaires d’APT et de FDLT avant 2012. 
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Source : BI AVIQ AN 0086 pour les interventions en ETA sur l’année 
 
 
2.5.3.   Nombre d’interventions au 31/12 
 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

CAP 72 74 70 70 81 78 93 101 101 116 96 99 94 101 94 105 
ACT 
(PC) 110 121 129 138 145 143 150 154 160 173 164 174 189 198 285 321 
FDLT 305 303 301 299 294 285 286 308 290 292 297 285 289 270 267 248 

 
En fin d’année, les contrats d’adaptation professionnelle sont en augmentation ainsi que les 
primes de compensation alors que les interventions pour frais de déplacement au lieu de travail 
sont en diminution depuis 2022.    

 

 
 

Source : BI AVIQ AN 088 pour les interventions en ETA au 31/12 
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3. LES HUIT INTERVENTIONS PREVUES PAR LA LEGISLATION 

3.1. Le stage de découverte  
 

stages stagiaires sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année signataires payées4  

 
signataires effectivement  

subventionnées 
s.o. 507 365 100 335 s.o. 

 
 
 

 
 

  
 

Source : tableau de bord EF et OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
 
Le stage de découverte permet, dans le cadre des premières étapes d’un parcours, de : 
 valider un projet professionnel, 
 identifier les difficultés du travailleur handicapé, à gérer par la suite, 
 mieux appréhender les exigences des entreprises, 
 démystifier le handicap et les personnes handicapées auprès des entreprises, 
 assurer un soutien à la personne handicapée par les intervenants professionnels, sur base 

d’une action concrète et pas seulement sur base de discussions « au bureau », pas 
toujours en phase avec les réalités. 

 
Après la fin, en 2024, du dispositif de soutien vers l’emploi inscrit dans le plan de relance de 
la Wallonie, la progression du nombre de contrats s’est « tassée » en 2025.  (+8,8 %). Le 
nombre de stagiaires et d’entreprises au sein desquelles ces immersions sont effectuées sont 
restés assez stables en 2025 (respectivement +4 % et + 3 %).  
 
Le stage demeure par ailleurs un outil d’orientation activé de manière quelque peu contrastée 
selon le bureau régional. 
 
Il est en effet une prestation un peu particulière dans la mesure où ni l’entreprise ni le candidat 
stagiaire ne sont généralement à la base de sa réalisation.  Ce sont plutôt les professionnels 
qui accompagnent la personne handicapée qui lui proposeront de réaliser un tel stage, pour 

 
4 frais de déplacement uniquement 
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valider un projet professionnel en cours de construction5.  Ces professionnels sont les agents 
des Bureaux régionaux (essentiellement les AIP), mais aussi les partenaires des BR (entre 
autres, les jobcoaches de l’initiative spécifique de Soutien dans l’emploi ainsi que les services 
d’accompagnement).  Ainsi, d’après les déclarations des BR, seraient à l’origine des stages 
réalisés en 2025 : 
   

 
Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 

 
La répartition entre les trois principaux initiateurs des stages est relativement la même qu’en 
2024. Une légère progression est observée au niveau des bureaux régionaux, principalement 
de Dinant, Libramont, Liège, Mons et Namur. Les entreprises qui suggèrent un stage de 
découverte sont par ailleurs souvent des ETA6. Proportionnellement, l’initiative du stage leur 
revient significativement plus souvent qu’en 2024 (+ 152 %). On notera en outre que les 
services partenaires sont surtout des services proches de l’AVIQ : 
 

 % 
Jobcoach « soutien vers/dans 
l’emploi » 63,6 
Mission régionale 0,0 
/S/ervice d'accompagnement 5,1 
CFISPA 12,3 
ETA concernée 18,2 
Autre 0,8 
Total 100,0 

 
Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 

 
Avec la fin du projet de soutien vers l’emploi inscrit au plan de relance de la Wallonie, les 
stages initiés par les jobcoaches du dispositif global de soutien vers et dans l’emploi financé 
en partie par le FSE ont, logiquement, fortement diminué (- 1/3).  
A noter que les partenaires ont aussi recours à d’autres formules permettant une immersion 
en entreprise : MISIP (MIse en Situation Professionnelle) du Forem, stage de Mission 
régionale ou de CFISPA.  En ce qui concerne les MISIP et les MIREs, c’est parfois dans le 
chef de nos partenaires une volonté de collaborer avec ces autres organismes.  Mais c’est 
aussi une réaction à une certaine lourdeur du stage de découverte, qui implique décision par 
le Bureau régional et notification de cette décision avant que le contrat puisse être signé.   

 
5 Sauf quelques cas.  Il est clair qu'une entreprise une fois informée de la formule du stage de découverte (sollicitée 
en vue d'accueillir un stagiaire) peut à son tour, de temps en temps, proposer la réalisation d'un tel stage.  De même, 
il arrive que des candidats stagiaires connaissent l'existence du stage de découverte, par exemple parce qu'ils ont 
exploré le site Internet de l'Agence ! 
6 Au total, 152 des 507 stages (30 %) ont été réalisés en ETA.  Cependant, le nombre de stages par ETA n’indique 
pas que les ETA se mettraient à utiliser le stage de découverte comme période d’essai (une crainte régulièrement 
formulée) : l’ETA qui a accueilli le plus de stages en a accueilli 19, ce qui reste modeste compte tenu du nombre 
de places attribuées à sa section d’accueil et de formation. 
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30 % des stagiaires ont bénéficié de plusieurs stages : 
 

 
 
 

Source : rapport BI DDOEF AN019 – au 1.06 ;2026 
 
 
335 entreprises ont accueilli des stagiaires. 26 % d’entre elles ont accueilli au moins deux 
stages sur l’année.  Cette proportion a légèrement augmenté en 2025 (20 % en 2024).    
 

 
 

Source : rapport BI DDOEF AN020 – au 1.06.2026 
 
A l'issue des stages réalisés en 2025, on ne dispose pas d’informations sur le devenir des 
stagiaires pour 26,5 % des cas.  Pour le reste : 
 35,4 % des stagiaires ont entrepris une formation (essentiellement sous forme de CAP, 

mais pas uniquement), 
 13,2 % des stagiaires sont devenus travailleurs,  
 8,3 % des stagiaires ont renoncé à un projet d’intégration professionnelle, qui s’avérait peu 

réaliste (c’est aussi un des enjeux du stage de découverte !), 
 Pour 43,1 % des stagiaires, l’immersion en entreprise s’inscrivait notamment dans le cadre 

du dispositif de soutien vers et dans l’emploi et constitue un outil méthodologique qui 
s’apparente à une orientation active mais surtout à un levier d’identification des 
répercussions fonctionnelles de la déficience en situation réelle de travail. Il arrivé 
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régulièrement que ces immersions soient renouvelées dans des environnements 
diversifiés (secteur d’activité, taille de l’entreprise, modalités, …) afin de préciser les 
conditions les plus favorables et y envisager les aménagements utiles. Dans certains cas, 
la situation n’a pas été suffisamment clarifiée, et d’autres stages devront éventuellement 
être envisagés. 

 
En se limitant aux données connues, on constate des variations assez importantes d’une 
année à l’autre, même si les tendances restent assez stables ...  
 
 

 
 

Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 
 
En 2025, on constate une diminution de la sortie « contrat de travail » qui s’élève à 13 % contre 
18 % en 2024, 22% en 2023, 19 % en 2022, 27 % en 2021 et 28 % en 2020. Le taux actuel 
est pratiquement 2 fois plus faible qu’avant la crise covid. 
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3.2. Le contrat d’adaptation professionnelle 
 

contrats stagiaires sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année signataires effectivement 

subventionnés 
signataires effectivement  

subventionnées 
275 843 565  508 353 317 

 
 

 
 

Source : tableau de bord EF et OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
A partir de 2016, le nombre de contrats a connu une réduction importante qui semble un peu 
se tasser depuis 2022. En 2025, le nombre de stagiaires n’a pas varié tandis que le nombre 
de contrats a légèrement augmenté (+ 6 %). La durée du parcours formatif en entreprise et le 
choix de l’orientation (métier et employeur formateur) peut expliquer ce phénomène qu’il 
s’agira d’évaluer en 2026 afin d’affiner les causes éventuelles de cette tendance à 
l’augmentation du nombre de contrats pour un nombre de stagiaires quasi identique. Le 
nombre d’entreprises qui collabore à la formation est quasi identique à 2024.  
 
On peut aussi évoquer la part du nombre de CAP initiés par des centres de formation 
professionnelle (36 contrats suivis par des CFISPA en 2024 contre 51 en 2023, 62 en 2022, 
83 en 2021, 135 en 2020 ; 207 en 2019 ; 217 en 2018 ; 225 en 2017 ; 164 en 2016 ; et 77 en 
2015. Le nombre est en diminution en 2024 mais la proportion (19 % des CAP de l’année 
2024) a par contre pratiquement doublé : 10 % en 2023, 9 % en 2022 et en 2021, Elle était de 
12 % en 2020, 16,79 % en 2019, 16 % en 2018, 15,4 % en 2017). 
 
Il est sans doute utile de souligner que le nombre de contrats d’adaptation professionnelle 
conclus dans le cadre du partenariat avec l’INAMI reste extrêmement modeste. L’objectif de 
favoriser le retour à l’emploi des invalides n’est en tout cas pas atteint par ce biais.   
 
Comme pour les stages de découverte, il est intéressant de constater qui initie les contrats 
d’adaptation professionnelle.  Ainsi, d’après les déclarations des BR, sont à l’origine des 
contrats réalisés : 
 

En % CAP  hors ETA CAP en ETA 
Les BR eux-mêmes 26,1  11,1 
Des services partenaires 67,8  36,7 
L’entreprise formatrice 5.4  52,2 
Inconnu 0,8 / 

 
Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 
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Ce sont surtout les partenaires (jobcoaches soutien vers et dans l’emploi et CFISPA) qui ont 
contribué au démarrage de CAP. Les BR conservent une position (intermédiaire) dans le 
classement comme les années précédentes. L’initiative du contrat par les entreprises se 
maintient, après l’importante diminution observée en 2024. C’est essentiellement au niveau 
de l’initiative du CAP en ETA que les changements s’observent majoritairement. Les bureaux 
régionaux sont à l’origine de 11 % des contrats en section d’accueil et de formation au sein 
d’ETA contre 2,7 en 2024. Les partenaires (tous confondus) ont aussi initié davantage de 
stages que l’année précédente. Après, une forte augmentation en 2024, les ETA elles-mêmes 
ont légèrement réduit le nombre de parcours impulsés par leur soin (52 % contre 89 % en 
2024 et 65 % en 2023).  
 
 

En % CAP  hors ETA CAP en ETA 
Les jobcoaches de l’IS de soutien dans l’emploi 46,74 0,0 
Les jobcoaches des Missions régionales 0,4 1,1 
Les services d’accompagnement 6,9 3,3 
Les centres de formation professionnelle 12,3 0,0 
Autres 1,5 32,2 

 
 

Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 
 

Signalons enfin que lorsque le BR n’initie pas un contrat, il doit quand même approuver sa 
conclusion, déterminer le montant des indemnités de formation, établir le contrat et le faire 
signer.  Le suivi « pédagogique » est généralement partagé avec le service partenaire.  La 
subvention à l’entreprise reste du ressort de l’AVIQ. 
 
Le nombre de contrats rompus a un peu diminué en 2025 (20 % en 2024, 19 % en 2023, 18 
% en 2022, 17 % en 2021, 19 % en 2020).  
 

En cours au 31/12 Rompus en cours d’année Terminés en cours d’année Total 
47,9  19,7   32,4  100 % 

 
Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 

 
La situation est assez variable d’un BR à l’autre, ainsi qu’au fil du temps (données en %) : 

 

 
 

Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 
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Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 
 
 
Le tableau qui suit précise le motif de rupture des contrats :  
 

Motif de rupture % 

autre (voir commentaire) 34,6 % 
 circonstances personnelles et raisons familiales  4,7 % 
départ pour l’emploi  6,5 % 
évolution du handicap, rendant la formation 
problématique 7,5 % 

incapacité de travail : maladie, accident, maternité  8,4 % 
inconnu 0,9 % 
insuffisance des capacités face au programme de 
formation 13,1 % 

le travail n'est plus adapté au handicap  0,9 % 
non respect des obligations dans le chef de l’entr  3,7 % 
non respect des obligations dans le chef du stagia 9,3 % 
problèmes de comportement (vol, agressivité, 
relations) 4,7 % 

raisons liées à l’entreprise : cessation d’activité  5,6  % 
 

 

Total 100,0% 
    

Source :  http://PR-FE-BI-02:80/ReportServer : AVIQ-DDOEF-AN023      Date de chargement : février 2026 
 

 
 
Le nombre de ruptures constitue sans doute un indice du fait que les Bureaux régionaux 
donnent une chance à pas mal de candidats, ce qui est hautement positif.  Les Bureaux 
régionaux soulignent l’importance des difficultés rencontrées par ces stagiaires : pauvreté des 
compétences initiales, troubles psychologiques, compétences sociales et « culture du travail » 
absentes, …  On peut dès lors s’inquiéter du suivi de ces stagiaires, pour lesquels l’échec 
rencontré devrait servir à construire un parcours ultérieur plus pertinent.  Ils orientent une partie 
de ce public vers les Services d’accompagnement et les projets de Soutien dans l’emploi.  
Ceux-ci ne peuvent cependant faire face à toutes les demandes.  
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Si l’on s’en réfère à l’ensemble des contrats arrêtés (c’est-à-dire terminés7 et rompus), le taux 
global de mise à l’emploi est de 34 %. Il a diminué de façon assez significative. En effet, il était 
de 44 % en 2024, de 48 % en 2023, de 50 % en 2022, de 60 % en 2021, de 63 % en 2020 et 
de 54 % en 2019.  
 
Nous considérons cependant que plus que les taux d’embauche à l’issue des contrats en tant 
qu’entités administratives, c’est au parcours de chacune des personnes handicapées qu’il 
convient de s’intéresser. Un stagiaire dont le contrat (entité administrative) s’est avéré 
inadéquat peut en effet se voir offrir une nouvelle opportunité.  C’est pourquoi il est intéressant 
de se pencher sur le nombre de contrats dont les bénéficiaires ont bénéficié avant que leur 
parcours soit considéré comme terminé (en 2024) : 
 

Nombre de contrats dont les stagiaires 
 qui ont terminé un parcours ont bénéficié 

1 2 3 4 5 

Secteur public 18 / / / / 
Secteur privé 89 22 4 2  
ETA 43 2    

 
Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 

 
 
La durée (moyenne) des contrats arrêtés en 2024 (en mois) est également intéressante à 
observer : 
 

 Secteur public Secteur privé ETA 
Contrats terminés 9 10,61 15,40 
Contrats rompus 8 4,63 5,18 

 
Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 

 
 
On constate une diminution relativement importante de la durée des contrats rompus en 
secteurs privé ainsi qu’en ETA. La durée reste stable pour ce qui est des contrats au sein des 
entreprises privées. Les formations arrivées au terme du programme (contrats terminés) tant 
dans le circuit ordinaire privé que dans les services publics ou les entreprises de travail adapté  
ont connu une diminution de leur durée en 2025.  
Le taux d’embauche après formation terminée a (encore) diminué : 65 % des contrats terminés 
ont débouché sur une embauche, contre 68 % en 2024, 74 % en 2023, 75 % en 2022. Il était 
de 80 % en 2021, de 66,1 % en 2020, 76,2% en 2019, 74 % en 2018, 72,6 % en 2017, 64 % 
en 2016 et 61.5 % en 2015. 
 

Nombre de 
contrats (secteurs 

public et privé) 
terminés 
en 2025 

Le stagiaire  
n’a pas d’emploi 

Le stagiaire suit  
une autre formation 

Le stagiaire  
a un emploi 

Pas d’info 

133 27.06  %  4.5 %  64.66 %  3 
 

Source : données fournies par les Bureaux régionaux – février 2026 
 

 
Schématiquement, l’évolution se traduit de la façon suivante :   
 

 
7 menés à terme, le programme de formation étant maîtrisé ou tous les efforts en ce sens ayant été déployés 
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Source : données fournies par les Bureaux régionaux – chaque année en février 

 
Il faut se souvenir qu’une part significative des contrats d’adaptation professionnelle se réalise 
dans le cadre des sections d’accueil et de formation des entreprises de travail adapté : 36.36 
% des CAP en cours au 31/12/2025. 
 
Cette année, 84 % des 45 stagiaires ayant terminé une formation en ETA8 ont été embauchés 
sous contrat de travail, pour 65 % des 133 stagiaires ayant terminé une formation en entreprise 
ordinaire (70 % pour l’ensemble des CAP terminés).  Il s’agit d’une légère diminution dans le 
circuit ordinaire mais d’une augmentation pour ce qui est des ETA. 
 
Le taux d’embauche en entreprise ordinaire est assez différent selon les Bureaux régionaux, 
sans qu’il y ait cependant de régularité d’une année à l’autre : 
 

 
 

Source : données fournies par les Bureaux régionaux – chaque année en février   
 

8 Les informations fournies par les ETA à la Direction des Ressources Adaptées sont légèrement différentes.  
Rappelons que ci-dessus, les informations concernent uniquement les contrats terminés (menés à terme, le 
programme de formation étant maitrisé ou tous les efforts en ce sens ayant été déployés), appréciations formulées 
par les BR. 
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Il serait bien entendu intéressant de connaître le devenir des stagiaires à plus long terme.  
Cette préoccupation sera traitée dès que l’AVIQ pourra échanger des données en matière 
d’emploi avec les autres organismes publics, via la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale. 
Dans l’écrasante majorité des cas, l’embauche à l’issue d’un CAP auprès d’une entreprise « 
du circuit ordinaire » se fait : 
 dans l’entreprise où la formation s’est déroulée (99 % des cas),  
 dans la profession apprise (99 % des cas également), 
 avec mobilisation d’aides à l’emploi (99 % prime à l’intégration, ajustement des conditions 

du travail, …).   
Alors que le nombre de CAP a tendance à diminuer au fil des années, le taux d’embauche à 
l’issue d’un contrat terminé au sein de l’entreprise formatrice, dans la profession apprise et 
avec le soutien d’aides financières, a, lui, plutôt tendance à demeurer stable.  
 
On notera que la fin de l’assujettissement à la sécurité sociale des indemnités de formation (à 
partir du 1/10/2017) a permis aux entreprises de considérer le stagiaire qu’ils embauchent 
comme un nouveau travailleur, ce qui n’était pas le cas auparavant et empêchait l’accès à 
certaines aides.  Ceci explique sans doute, au moins en partie, les excellents taux d’embauche 
après formation terminée. 
 
Enfin, on rappellera que le financement des contrats d’adaptation professionnelle est soutenu 
par le Fonds social européen.  
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3.3. La prime au tutorat 
 

primes au tutorat travailleurs sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année bénéficiaires 

d’une décision 
effectivement 
subventionnés 

bénéficiaires 
d’une décision 

effectivement  
subventionnées 

280 589 578 383 499 331 
 
 

 
Source : tableau de bord EF et OP début février de chaque année, suppression des doublons 

 
L’intervention peut notamment être accordée dans le cadre d’embauches.  Le souhait est, à 
travers cette intervention, d’encourager les entreprises à porter attention aux premiers temps 
de la présence du travailleur dans l'entreprise … un peu plus que l’attention à porter à tout 
travailleur conformément à la convention collective de travail n° 22 concernant « l’accueil et 
l’adaptation » des travailleurs dans l’entreprise.   
 
Il faut noter que de nombreuses primes accordées ne sont finalement pas payées aux 
entreprises.  Cela tient d'une part au fait que pas mal d'entreprises ne rentrent pas les rapports, 
et d'autre part au fait que parmi celles qui les transmettent à l'AVIQ, un certain nombre le font 
hors des délais légaux, ce qui interdit ipso facto le versement.  Il n'est pas proposé de modifier 
ces délais, dans la mesure où la prime au tutorat se transformerait alors en "prime à 
l'intégration bis", accordée quasi inconditionnellement.  La manifestation d'une certaine activité 
du tuteur est considérée comme indispensable, même s’il n’est pas exigé que le tuteur ait eu 
une activité « significative », ou que cette activité puisse être jugée – a posteriori – comme 
ayant été indispensable pour le succès de l’intégration du travailleur handicapé au sein de 
l’entreprise.    
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3.4. La prime à l’intégration  
 

primes  travailleurs sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année bénéficiaires 

d’une décision 
subventionnés bénéficiaires 

d’une décision 
effectivement  

subventionnées 
355 724 716 465 635 412 

 
 
 

 
 

Source : tableau de bord EF et OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
 
Le nombre de primes connait une légère diminution.   
 
Il est clair que la prime à l’intégration est la seule intervention de l’AVIQ qui constitue un réel 
incitant, quasi inconditionnel.  Il semble qu’elle ait donc tout son sens dans l’ensemble du 
dispositif, sauf à considérer que l’AVIQ devrait uniquement proposer la compensation des 
coûts supplémentaires que les entreprises supportent, et/ou que l’incitation relève d’autres 
mécanismes, sous la responsabilité d’autres organismes (réductions de cotisations de sécurité 
sociale, activation, ...).  La promotion de l’ajustement des conditions de travail relève du contrat 
d’adaptation professionnelle, du tutorat, des ajustements des conditions du travail, et des 
aménagements de postes de travail.  La prime à l’intégration vise à encourager les entreprises 
à embaucher ou réintégrer, sans autres considérations. 
 
La facilitation de l’accès à la prime à l’intégration pour les entreprises de travail intérimaire ne 
semble pas avoir encouragé ces entreprises à y recourir : le nombre de primes octroyées pour 
des travailleurs intérimaires reste modeste, et toujours bien en deçà de ce qu'il était juste avant 
cette modification. Le nombre de primes à l’intégration accordées dans ce cadre a diminué 
significativement entre 2019 et 2020 (- 40%) et à nouveau en 2021 de – 42% pour remonter 
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en 2022 au même niveau qu’en 2020 et redescendre à nouveau en 2023, 2024 et 2025. Ces 
chiffres sont difficiles à extraire (notamment à cause du manque de distinction dans la 
façon de récolter les données utiles à ce rapport pour certains employeurs qui occupent 
des travailleurs en titres services et/ou en missions d’intérim).  
 
 

Année 2011 201
2 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Nombre de PI 
accordées  
à des 
entreprises de 
travail 
intérimaire (en 
cours au moins 
un jour sur 
l’année) 

 
42 

 
48 

 
42 

 
41 

 
45 

 
46 

 
48 

 
43 

 
32 

 
19 

 
11 

 
19 10 6 10 

 
Source : LAM – recherche par employeur – consultation en début de chaque année – dernière consultation le 15/02/2025 

 
Le nombre d’intérimaires en mission d’intérim en 2025 est assez conséquents, ce qui laisse 
penser que certains d’entre eux pourraient être soutenus par les services de l’AVIQ.  
 
 

 
 
Extrait du rapport d’activités Federgon 2025 : 
https://federgon.be/fileadmin/media/publicaties/FED_jrvrslg2025_FR_web_compressed.pdf 
 
 
Des efforts sont déployés pour développer l’implication de ce secteur, dont la contribution à 
l’entrée à l’emploi ne peut plus être niée.  C’est par exemple le cas via la collaboration avec le 
Fonds sectoriel de formation (Travi).  
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3.5. L’Ajustement des conditions du travail (anciennement prime de compensation)  
 

primes travailleurs sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année bénéficiaires 

d’une décision 
effectivement 
subventionnés 

bénéficiaires 
d’une décision 

effectivement  
subventionnées 

5339 6900 5812 4702 2676 2096 
 
 
 

 
 

Source : tableau de bord EF et OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
Le nombre d’ajustement des conditions du travail poursuit sa croissance.  Comme souvent 
après des mesures d’économie (la diminution du pourcentage maximum d’intervention, de 50 
à 45 %), on a observé en 2015 une légère diminution du nombre d’interventions.  L’évolution 
a ensuite repris « comme si de rien n’était » (sauf en 2020 pour laquelle la crise sanitaire a 
certainement eu un impact).  
 
L’intervention, si elle est fixée pour une durée limitée, est renouvelable.  Il est dès lors 
intéressant de se pencher sur la durée cumulative des primes pour un même travailleur au 
sein de la même entreprise.  La prime la plus ancienne a débuté il y a 40 ans (il s'agissait bien 
entendu d'une convention collective de travail n° 26, transformée en prime de compensation 
par la suite et en 2024, en Ajustement des conditions du travail. 512 interventions sont en 
cours depuis au moins 20 ans.  La plupart des interventions ont évidemment une ancienneté 
bien moindre : 
 

 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN035 au 01/03/2026 
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Les données de l’ONSS (au 31/12/2025) laissent apparaître un décalage entre la répartition 
des travailleurs en situation de handicap soutenus par un ajustement des conditions du 
travail dans le secteur public et privé et la répartition de la population active dans ces 
secteurs. 
A cet effet, le secteur public est sur-représenté par rapport à la population active. A l’inverse, 
le secteur privé compte proportionnellement moins d’ajustement des conditions du travail 
que ce secteur occupe de travailleurs.   
  

Bénéficiaires de PC (en %) dans la population active occupée (salariés) 
Secteur public 39,5 27 
Secteur privé 60,5 73 

 
Source : rapport BI DDOEF AN036 – au 1.03.2025.  Pour la population active occupée, source : 
 https://www.onss.be/stats/analyse-du-marche-du-travail-estimations-rapides-de-l-emploi-salarie 

 
 
La proportion d’ajustements des conditions du travail dans le secteur public en 2025 est la plus 
élevée des 10 dernières années.  
 

 
 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN037 au 01/03/2026 
 

 
La principale hypothèse que l’on peut formuler est que l’augmentation toujours croissante de 
la satisfaction de l’obligation d’emploi dans les services publics entraine une augmentation de 
la subvention des emplois de travailleurs en situation de handicap dans ces mêmes services.  
On souligne souvent qu’il n’y a pas d’autre sanction pour les services publics qui ne satisfont 
pas à l’obligation d’emploi que d’être privés d’une éventuelle intervention de l’AVIQ (s’ils 
emploient des travailleurs en situation de handicap pour lesquels une telle intervention serait 
nécessaire) … mais il faut donc aussi noter qu’une conséquence positive existe : ceux qui 
satisfont à l’obligation d’emploi peuvent bénéficier des aides de l’AVIQ.  C’est un argument 
souvent avancé pour inciter les services à augmenter le nombre de travailleurs en situation de 
handicap en leur sein.  On notera cependant que cette augmentation de la charge financière 
pour l’AVIQ n’est en rien compensée par une augmentation de sa dotation.  
 
Une petite part des ajustements des conditions du travail est octroyée dans les entreprises de 
travail adapté (321 interventions en cours au 31/12/2025, soit 6 % du total).  Le nombre de ces 
interventions est en augmentation d’année en année (voir point 2.5. ci-dessus).  Cependant, 
la part du total des ajustements des conditions du travail qu’elles représentent était en 
diminution depuis quelques années (3,57% en 2021, 3,55% en 2020, 3,6% en 2019, 3.7 % en 
2018, 3.7 % en 2017, 3.8 % en 2016, 3.9 % en 2015, 4 % en 2014, 4.16 % en 2013, 4.24 % 
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en 2012), ce qui s’explique par une plus forte augmentation du nombre d’interventions hors 
ETA, cette tendance s’inverse en 2022 (3,89%), 2023 (3,94%) et 2024 (5,58%). Une 
modification de la réglementation en 2024 permet dorénavant un octroi élargi de cette 
intervention aux travailleurs en ETA (à l'exception des travailleurs de production 
subventionnés), ce qui explique une augmentation plus importante des demandes (6%).  
 
Le moment où la demande est introduite semble également intéressant à relever.  Ainsi, on 
considère que la demande peut être formulée : 
• dans le cadre de ce qu'on peut appeler un processus d'embauche (elle pourra 

éventuellement avoir été précédée d'un CAP et/ou d'une prime à l'intégration), 
• dans le décours de la carrière d'un travailleur ancien : à proximité de l'apparition d'un 

handicap chez ce travailleur, ou non.  Dans ce dernier cas, on peut formuler plusieurs 
hypothèses : la situation est devenue problématique, l'employeur a découvert l'existence 
de la possibilité d'intervention, ... 

 
L'information est manquante pour quelques (vieilles) interventions, car elle n'était pas 
recherchée il y a quelques années. 
 
 

 
  

 

 
Source : AVIQ-DDOEF-AN041 au 01/03/2026 

 
 
Les proportions sont assez fluctuantes, mais dans une fourchette restreinte.  Ainsi : 
 les interventions loin de l’apparition du handicap (c’est-à-dire des interventions dont on 

peut penser qu’elles concernent des entreprises qui emploient un travailleur en situation 
de handicap depuis des années, mais ont appris plus tard l’existence de l’ajustement des 
conditions du travail (prime de compensation) passent de 31,8% en 2020, à 31,96% en 
2021, à 31,53% en 2022, à 32,22% en 2023, 32,45% en 2024 et à 32,65% en 2025. 

 les interventions proches de l’apparition du handicap (dont on peut penser qu’elles 
constituent une forme de gestion du handicap sans tarder) passent de 16,75% en 2020, à 
16,62% en 2021, à17,14% en 2022, à 18,16% en 2023, 19,23% en 2024 et à 19,84% en 
2025. 

 les interventions dès l’embauche (au sens large – voir ci-dessus) passent de 50,04% en 
2020, à 49,83% en 2021, à 48,74% en 2022, à 48,24% en 2023, à 47,08% en 2024, et à 
46,36% en 2025. 

 
L’âge des travailleurs qui justifient l’intervention mérite également de retenir l’attention.  Au fil 
des années, ils sont de plus en plus âgés.  C’est ce qu’indique le graphique ci-après  
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Source : tableau de bord EF puis requête BI DDOEF AN055 début février de chaque année 
 
On voit clairement que la part des travailleurs de plus de 50 ans est en augmentation régulière.  
Ceci n’est pas sans conséquence sur les dépenses liées à l’ajustement des conditions du 
travail (prime de compensation) : les coûts salariaux pris en compte pour ces travailleurs sont 
évidemment bien supérieurs à ceux pris en compte pour de jeunes travailleurs. 
 
En 2002, la compensation de la perte de rendement a été remplacée par la compensation du 
coût supplémentaire éventuel des mesures que l’entreprise prend pour permettre au travailleur 
handicapé d’assumer ses fonctions, si ce coût supplémentaire est lié au handicap.  Il s’agissait 
là d’une importante avancée vers une gestion plus dynamique du handicap : plutôt que de 
seulement constater qu’il y a problème (perte de rendement), qui plus est lié au travailleur et 
donc hors de l’influence de l’entreprise, il s’agit d’encourager et d’aider les entreprises à 
modifier les conditions de travail pour assurer autant que possible l’égalité des chances.  Ce 
changement est généralement considéré comme positif, même par les employeurs, que l’on 
constate de plus en plus demandeurs d’une aide à la gestion du handicap.  L’intervention vise 
à promouvoir la qualité de l’emploi, à savoir l’efficacité dans la réalisation des tâches, dans 
des conditions d’autonomie maximale, de sécurité, et d’intégration dans les modalités de 
travail habituelles des travailleurs exécutant les mêmes tâches.  Des efforts d’amélioration de 
l’objectivité de la fixation des pourcentages d’intervention.  Des ateliers et groupes de travail 
internes ont amené les AIP à affiner la méthodologie. 
 
On peut aussi souligner que cette nouvelle9 conception positionne l'action des agents en 
intégration professionnelle de l'Agence dans une perspective plus qualitative, et les amène à 
être des conseillers auprès des entreprises, parmi d’autres.  Ceci les oblige bien entendu à 
une plus grande professionnalisation de l’approche.   
 
En 2024, la prime de compensation change de nom afin de mieux correspondre à l’objectif de 
cette intervention et devient l’ « Ajustement des conditions du travail ».  
 
 
 

 
9 « Nouvelle » depuis près de quinze ans … mais pas encore parfaitement intégrée par tout le monde ... 
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Dans ce cadre, il faut souligner l’apport du projet européen Ergojob, conçu avec l’asbl Plain-
Pied10, démarré fin 2009.  Grâce à l’apport de quatre ergonomes en support au travail des AIP, 
ainsi qu’à la mise en réseau des « services conseils »11 susceptibles d’apporter une expertise 
en matière d’ajustement des conditions de travail, on peut espérer apporter une encore 
meilleure qualité de l’approche.   
 
Ainsi, l’amélioration des situations de travail relève d’un panel d’intervenants, qui peut être 
schématisé comme suit : 

 
 

 
Quelles mesures sont mises en place par les entreprises, conseillées le cas échéant par les 
intervenants évoqués dans le schéma ci-dessus (ou d’autres) ?  A titre d’exemples, voici ce 
qui est communiqué aux employeurs, en annexe au formulaire de demande de prime de 
compensation.  Toutes les mesures dont il est question n’entrainent pas un financement dans 
le cadre de la prime de compensation (il y a des mesures dont le coût est négligeable !).  
 
 
 

 
10 Plain Pied s'est retiré du projet depuis 2013. 
11 On pourrait rêver que tout service susceptible de contribuer à l’amélioration des situations de travail des 
travailleurs handicapés soit mobilisé.  Malheureusement, la logique des projets européens impose de recourir à des 
marchés publics, et donc à sélectionner un seul service par lot défini – ici, une déficience ou un type 
d’aménagement.  Nos partenaires en 2025 sont : la Ligue Braille (pour la déficience visuelle), Jordan Barbette 
(pour la déficience auditive), le service d’accompagnement de la Ligue de la Sclérose en Plaques (pour les maladies 
chroniques), Le Ressort (pour les atteintes cérébrales), Access and go (pour les aménagements architecturaux), et 
le CRETH (pour les aménagements relevant des nouvelles technologies), le Kaplab (pour des adaptations sur-
mesure), Nicolas Pels (Troubles du spectre autistique), Dys-moi (Troubles de l’apprentissage). 
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Idéalement, le travailleur handicapé devrait être affecté à un poste 
ou à une fonction où son handicap ne pose pas problème. 

 
CE N’EST PAS TOUJOURS POSSIBLE … 

 
 
Des mesures sont alors à prendre pour lui permettre d'assumer au 
mieux ses fonctions. 

 
 
Voici quelques exemples des mesures les plus fréquentes  
que les entreprises mettent en place … 
 
Quelques préalables indispensables 
 faire le point régulièrement, 
 anticiper les problèmes, 
 en discuter avec le travailleur handicapé et ses collègues, 
 veiller à la disponibilité de la ligne hiérarchique (temps, état d’esprit, …) 
 etc. 
 
1. Révision de la fonction 
 suppression de tâches déconseillées et remplacement par d’autres, 
 modification de la nature de certaines tâches, 
 variation de la fréquence de certaines tâches, 
 adaptation du rythme de travail 
 formation complémentaire en vue d'une modification des tâches ou de la façon de les réaliser, 
 au besoin, changement de fonction 
 etc. 
 
2. Sensibilisation des collègues 
 les informer sur le handicap, 
 faire admettre les précautions éventuellement à prendre, 
 amener à une compréhension optimale de la situation 
 etc. 
 
3. Encadrement, supervision intensifiés 
 modalités particulières de délivrance des consignes, de contrôle du travail, … 
 désignation d’un tuteur, d’une personne de confiance, d’un référent, … qui soit attentif au travailleur 

handicapé 
 etc. 
 
4. Aide de collègues pour effectuer certaines tâches :  
par exemple, et selon les cas : écriture, travaux lourds, préparation du travail, prise de mesures, … 
 
5. Soin apporté à l’organisation du travail : 
 aide-mémoire, agenda, flow-charts (fiches de travail),  
 découpage du travail en tâches basiques 
 etc. 

 
 
6. Gestion du temps de travail  
 pauses supplémentaires, 
 autorisation d’absences pour soins, traitements, collations, … 
 horaires flexibles permettant de faire face à un état de santé fluctuant 
 etc. 
 
7. Agencement du poste de travail   
 rangements à bonne hauteur, 
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 siège adapté (selon les cas : assis-debout, avec accoudoirs, …), 
 modification des positions de travail, 
 possibilité d’alterner les positions de travail, 
 modification des commandes d’une machine, 
 aménagement de la luminosité, réduction du bruit, amélioration de l’aération, … 
 éviter les sources de distraction, 
 gestion des déplacements sur le lieu de travail, 
 amélioration de l'accessibilité architecturale (changements de niveaux, largeur des portes et 

couloirs,…) 
 etc. 
 
8. Déplacement du lieu de travail au sein de l'entreprise 
 le rapprocher de l’entrée, de l’ascenseur,  
 rapprocher les différents lieux que le travailleur doit fréquenter,  
 adoption du télétravail pour une partie des tâches, 
 etc. 

 
9. Utilisation d’outils et dispositifs facilitant le travail  
 utilisation de l’informatique, de chariots, trolleys, de mobilier réglable en hauteur, … 
 acquisition de matériel spécifique compte tenu du handicap (téléphone avec amplification, ordinateur 

avec synthèse vocale, …) 
 etc. 
 
10. Modification de la façon de transmettre des informations 
 communication des consignes via schéma, dessin, écriture, oralement, par mail, fax … 
 répétition des consignes et explications, 
 tolérance d’un temps plus important consacré à la communication, 
 etc. 
 

 
 
Le pourcentage moyen d'intervention était remarquablement stable depuis 2007, date du 
dernier changement significatif de la législation (la fin de la dégressivité introduite en 2002).  
En 2015, le maximum d’intervention a été diminué de 50 à 45 %.  Cela a évidemment entrainé 
une diminution du pourcentage moyen d’intervention.   
 
 

 

 
Source : AVIQ-DDOEF-AN038 au 01/03/2026 
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Nous nous sommes aussi intéressés à la ventilation des pourcentages d’intervention.  Comme 
l’indique le graphique ci-dessous, la répartition des pourcentages d’intervention est marquée 
d’une part par un « pic » à 45 % (nouveau maximum d’intervention), qui correspond donc à 
tous les cas pour lesquels l’estimation du coût des mesures aboutit à un pourcentage supérieur 
ou égal à 45 % (et plafonné à 45 % conformément à la législation), et d’autre part, en-deçà de 
ces 45 %, par une répartition assez « gaussienne ». 
 
 

 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN039      Date de chargement : 01/03/2026 
 

 
Les pourcentages accordés sont évidemment quelque peu variables selon les BR, sans que 
l'on puisse déterminer s'il s'agit de pratiques différentes d'un BR à l'autre, ou si les BR 
rencontrent des situations différentes.   
 
 
 
 

 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN040 au 01/03/2026 
 

 
 
 



 46 

 
Ces différences sont aussi évolutives au fil des années, et ce ne sont pas toujours les mêmes 
Bureaux régionaux qui sont les plus « généreux » ou les plus « stricts », ce qui conforte l’idée 
que ce sont plutôt des situations de travail analysées que les déformations professionnelles 
des AIP qui influent : 
 

 
Source : AVIQ-DDOEF-AN083 au 01/03/2026 

 
 
Il faut néanmoins souligner que la philosophie de l’intervention – la compensation du coût 
supplémentaire éventuel des mesures que l’entreprise prend pour permettre au travailleur 
d’assumer ses fonctions, si ce coût supplémentaire est lié au handicap (article 1112 du Code 
wallon de l’action sociale et de la santé) – est de plus en plus battue en brèche par les mesures 
prises, pour certaines dès la création de l’intervention, et pour d’autres au fil du temps.  Ainsi : 
- le coût des mesures est plafonné à 45 % du coût salarial du travailleur en situation de 

handicap, 
- au moment du paiement de l’intervention, le coût salarial est plafonné à 1,5 fois le revenu 

minimum moyen mensuel garanti (et donc indépendamment de la fonction exercée), 
- les charges patronales sont strictement contingentées – au fil des années, diverses 

charges ont été extraites du coût salarial pris en compte comme les doubles pécules de 
vacances (2013), les primes d’assurance-loi, ou les cotisations sectorielles aux Fonds de 
sécurité d’existence (2002). 
 

Ce sont donc les entreprises qui supportent les coûts les plus importants (tant pour la 
rémunération des travailleurs que pour les mesures prises pour gérer la situation de handicap) 
qui sont privées d’une partie de la compensation, celles qui supportent des coûts modestes 
étant immunisées. 
 
Cependant, un jugement rendu en réponse à un appel introduit par un employeur a condamné 
l’AVIQ à s’écarter des modalités de détermination du cout salarial fixées dans la 
réglementation, pour privilégier le financement du coût des mesures pour un employeur qui ne 
supporte pas le cout salarial du fait d’autres interventions.  Ceci a impliqué une mise en 
conformité de la réglementation en 2024.    
 
Ces questions ne peuvent évidemment être réfléchies indépendamment des autres mesures 
proposées par les pouvoirs publics pour soutenir les entreprises dans leurs efforts de maintien 
à l’emploi des travailleurs en situation de handicap.  Ainsi : 
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les entreprises de travail adapté, dont la part d’activité sous forme de contrats d’entreprise12 
ne fait que croitre, bénéficient d’un soutien globalement trois fois plus important que les 
entreprises ordinaires qui emploient des travailleurs en situation de handicap.  Ce soutien est 
basé sur une évaluation du profil du travailleur plus que sur le coût des mesures d’adaptation 
des conditions de travail prises.  En termes de coûts, il n’est pas sûr que ce dispositif coûte 
moins aux entreprises utilisatrices que l’emploi direct13.  Par contre, le coût pour les pouvoirs 
publics (triplé par rapport à une aide visant à promouvoir l’ajustement des conditions de travail) 
devrait être justifié par une prise en charge des ajustements de situations de travail et/ou des 
profils de travailleurs nettement plus lourds que dans le cadre de la prime de compensation.  
A ce jour, aucune étude quelque peu scientifique n’a été entreprise pour le démontrer.  
L’ajustement des conditions du travail a indubitablement un succès croissant, et donc un coût 
lui aussi croissant.  Des mesures de limitation de ce coût ont été prises.  Il semble que des 
entreprises se tournent vers les contrats d’entreprise pour contourner les mesures d’économie 
prises dans les aides à l’emploi ordinaire.  Ce qui, à terme, s’avère un coût supplémentaire 
pour le contribuable ! 
 
 
  

 
12 Détachement de travailleurs au sein des entreprises ordinaires 
13 Pour autant que le travailleur éventuellement engagé n’ait pas d’absentéisme significatif.  Dans le cas d’un 
contrat d’entreprise, l’ETA est alors supposée s’organiser pour « fournir » un autre travailleur.  Notons que des 
entreprises clientes privilégient aussi le recours aux contrats d’entreprise (tout comme à l’intérim) pour éviter de 
dépasser une taille critique leur imposant l’organisation d’instances de concertation (délégation syndicale, conseil 
d’entreprise, …) et une augmentation des cotisations patronales de sécurité sociale. 
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3.6. La prime aux indépendants  
 
 

primes travailleurs sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année bénéficiaires 

d’une décision 
effectivement 
subventionnés 

bénéficiaires 
d’une décision 

effectivement  
subventionnées 

199 199 196 178 s.o. s.o. 
 
 
 

 
 

Source : tableau de bord EF et OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
 
Le nombre d’interventions augmente fortement entre 2023 et 2025. Plusieurs raisons peuvent 
expliquer ces chiffres : 
- Le financement de services de soutien à la création d‘activités dans le cadre d’un projet 

soutenu par le Fonds Social Européen 
- Le passage à 3 ans (non renouvelable) de la prime aux indépendants qui la rend plus 

intéressante, une augmentation des demandes pour des indépendants dont l’activité est 
mise en péril en raison de la problématique de santé (voir ci-dessous), …   

 
Il reste difficile de se faire une idée de l’impact de la mesure, tant le nombre de bénéficiaires 
est modeste.  Cela est peut-être révélateur du peu de personnes en situation de handicap qui 
se lancent dans ou exercent une activité indépendante … mais peut-être aussi du manque 
d’information des bénéficiaires potentiels. 
 
Au fil du temps, le lancement d’une nouvelle activité a toujours été majoritaire.  Les deux autres 
motifs, loin derrière, étaient assez fluctuants. Cette tendance semble s’inverser depuis 2023 
où pour la première fois, les indépendants dont l’activité est mise en péril en raison du 
handicap sont majoritaires : 
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Source : AVIQ-DDOEF-AN046 au 01/03/2026 
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3.7. Les aménagements de postes de travail  
 

décisions travailleurs sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année bénéficiaires 

d’une décision 
effectivement 
subventionnés 

bénéficiaires 
d’une décision 

effectivement  
subventionnées 

s.o. 241 225 140 223 116 
 
 

 

 
 

Source : tableau de bord des décisions et des OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
L'intervention peut être octroyée tant pour les travailleurs salariés que pour les travailleurs 
indépendants, de même que pour les stagiaires en formation en entreprise.  Depuis l’AGW du 
7 février 2013, elle peut aussi l’être pour certains services publics (provinces, communes, 
centres publics d’action sociale, associations de services publics), même s’ils ne satisfont pas 
à l’obligation d’emploi. 
 
En 2025, l’intervention a été accordée :  
 dans 202 cas pour des travailleurs salariés en entreprise ordinaire (211 cas en 2024), 
 dans 0 cas pour des stagiaires en formation au sein d’entreprises (1 en 2024), 
 dans 9 cas pour des travailleurs en entreprise de travail adapté (5 cas en 2024), 
 dans 17 cas pour des travailleurs indépendants (27 cas en 2024). 
 
Soulignons que le nombre d’interventions accordées fluctue fortement d’une année à l’autre.  
Pour bien faire, il convient d’envisager ces données en complémentarité avec celles relatives 
à l’ajustement des conditions du travail : il s’agit de deux modalités complémentaires 
poursuivant la même finalité, à savoir l’ajustement des conditions de travail au handicap, l’une 
étant centrée sur les aménagements matériels et ponctuels, l’autre sur les aménagements 
organisationnels et récurrents. 
 
Un travail plus approfondi est réalisé, notamment dans le cadre du projet Ergojob, évoqué plus 
haut dans le cadre des ajustements des conditions du travail et cofinancé par le Fonds social 
européen.   
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Entre l’expression d’une demande et la décision d’intervention, il peut s’écouler de longs mois.  
Il ne s’agit pas de négligence de la part des Bureaux régionaux : paradoxalement, le délai 
augmente du fait d’une meilleure analyse des demandes.  Car si des demandes sont simples, 
d’autres sont plus du registre de l’ « appel au secours », sans projet d’aménagement précis.  
Il s’agit alors de rechercher la meilleure solution possible.  On peut penser que ce travail en 
vaut la peine, s'il aboutit à améliorer des situations plutôt qu’à renoncer à les modifier. 
 
Il faut cependant regretter certaines lenteurs, au sein de l’AVIQ bien sûr, mais pas uniquement.  
Ainsi, des fournisseurs se font réellement prier pour fournir des devis.  On a aussi dû constater 
qu'il ne suffisait pas que l'AVIQ notifie une décision d'intervention pour que l'aménagement 
soit réalisé.  On a découvert que des entreprises tardaient, voire ne la mettaient tout 
simplement pas en œuvre.  C'est notamment le cas, mais pas uniquement, dans des services 
publics tenus à des procédures de marchés publics.  Il faut reconnaitre qu’un problème se 
pose à ce niveau.  En accordant son intervention, l’AVIQ fixe le montant de son intervention.  
Ce n’est cependant souvent qu’après avoir reçu cet accord que le service lance le marché 
public en vue d’acquérir le matériel.  A l’issue de ce marché, rien ne garantit que le montant 
d’intervention fixé par l’AVIQ sera encore pertinent ... 
 
La diversité des interventions est grande, et fluctuante d’une année à l’autre.  Quelques 
exemples d’aménagements financés : 
 dispositifs de changement de niveau (monte escalier, plateforme élévatrice, …) 
 adaptation automobile (boite automatique, plancher surélevé, modification des 

commandes, siège adapté, …) 
 communication : amplificateur de voix, loupe électronique de poche, TV loupe, … 
 matériel informatique : barrette braille, grand écran, trackball, synthèse vocale, logiciel 

d’agrandissement, … 
 machines et matériel : chariot, Clark électrique, modification de commandes, trolley, outils 

adaptés, … 
 mobilier : bureau ou table réglable en hauteur, siège spécial, … 
 sécurité : chaussures de sécurité orthopédiques, lampes flash, siège d’évacuation, 

émetteur portable, … 
 téléphonie : amplificateur, casque, … 
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Source : AVIQ-DDOEF-AN047 au 01/03/2026 
 

  



 53 

3.8. Les frais de déplacement au lieu du travail 
 

interventions travailleurs sur l’année entreprises sur l’année 
au 31/12 sur l’année bénéficiaires 

d’une décision 
effectivement 
subventionnés 

bénéficiaires 
d’une décision 

effectivement  
subventionnées 

532 643 598 414 s.o. s.o. 
 

 

 
 

Source : tableau de bord des décisions et des OP début février de chaque année, suppression des doublons 
 
Comme déjà signalé les années précédentes, le monitoring de cette intervention est quelque 
peu problématique.  La structure des informations dans le LAM est différente de celle proposée 
pour les autres interventions.  Il faut dire que cette intervention est accordée directement aux 
travailleurs en situation de handicap, et est d’une nature sensiblement différente des autres 
interventions.   
 
Depuis 2018, le nombre d’interventions était toujours en diminution, après de nombreuses 
années d’augmentation. Cette tendance semble se confirmer en 2025.    
 
 
Aucune étude de l'impact de cette intervention sur l'insertion professionnelle des personnes 
en situation de handicap n'a jamais été entreprise.  Néanmoins, il faut reconnaitre qu’on 
pressent que sa justification mérite d’être interrogée.  Si elle vise à couvrir les frais 
supplémentaires liés au handicap, il est par exemple clair qu’elle compense souvent l’absence 
d’alternative au recours à un transport individuel.  Par exemple, un travailleur dont le domicile 
est situé dans une zone rurale, et dont le lieu de travail est lui aussi situé hors du réseau des 
transports en commun, devra nécessairement utiliser un moyen de transport personnel, qu’il 
soit handicapé ou non.   
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4. QUELQUES ELEMENTS TRANSVERSAUX 

4.1. Répartition géographique des interventions 
 
L’intérêt porte ici sur le « taux d’activation » des interventions sur le territoire des différents BR. 
Les Bureaux régionaux de l’AVIQ (Branche handicap) étant à disposition de populations 
quantitativement très différentes, il faut se méfier des données brutes.  Par exemple, Liège 
sert à lui seul entre un quart et un tiers de la population wallonne, et est donc surreprésenté 
quand on s’intéresse à la ventilation des aides par BR.  C’est pourquoi les données relatives 
aux aides sont présentées en regard des chiffres de la population active occupée.   
 
Pour faciliter l’interprétation des données, il faut comprendre dans les graphiques qui suivent 
que si toutes les interventions étaient rencontrées dans tous les BR dans les mêmes 
proportions que celles de la population active occupée des mêmes territoires, l’indice serait 
partout à 1.  Un bâtonnet inférieur ou supérieur à 1 signifie donc qu’il y a proportionnellement 
moins ou plus d’interventions sur le territoire considéré que la part de la population active 
occupée sur le même territoire. 
 
Par ailleurs, dans les graphiques qui suivent, Demandes IP correspond à l’ensemble des 
demandes introduites auprès de l’AVIQ, visant à une aide à l’intégration professionnelle.  Il 
semble en effet intéressant de voir dans quelle mesure les demandes reçues sont converties 
en interventions. 
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Sources :  
- pour les interventions AVIQ : requête BI DDOEF AN048 au 1/03/2026 
- pour la population active occupée: https://www.iweps.be/indicateur-statistique/population-active-taux-dactivite-

taux-demploi-taux-de-chomage-administratifs-commune (dernières données disponibles : population active 2023 - 
Données (15-64 ans) par commune).  

 
 

L’utilisation des différentes interventions ne résulte évidemment pas avant tout de 
« préférences » des agents du BR : elle dépend aussi de l’offre de services présente sur le 
territoire, des choix posés par d’autres opérateurs (CFISPA, ETA, services 
d’accompagnement, jobcoaches, …), des effectifs du BR, de facteurs historiques, etc.  Il est 
cependant intéressant de souligner que : 
 
 à Charleroi et Dinant, la plupart des soutiens sont proportionnellement sur-représentés.  
 à Libramont, les primes à l’intégration et les stages de découverte se situent au niveau des 

valeurs de la population active occupée. 
 à Liège et Namur, la moitié des primes sont sur-représentées par rapport à la population 

active.    
 à Mons, les aménagements de poste de travail sont largement au-dessus de la population 

active.  
 à Ottignies, les primes à l’intégration se situent au niveau de la population active.   
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4.2. Sexe des bénéficiaires 
 
Les hommes constituent la grande majorité des bénéficiaires (61%), et sont surreprésentés 
par rapport à la population active occupée (53 % en 2025). Les CAP et les stages de 
découvertes sont les plus différenciées. 
 
 
 

 
 
 

 
 

Source : rapport BI DDOEF AN052 au 1/03/2026, 
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/structure-dactivite-de-population-wallonne/  
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On constate cependant une certaine tendance, au fil des années, à la réduction de l’inégalité, 
surtout pour certaines interventions, et de fortes fluctuations, difficilement explicables, pour 
d’autres.  On n’oubliera cependant pas que certaines interventions sont utilisées par de très 
petits nombres de personnes ! 
 
 

Evolution du nombre de femmes 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN054 au 01/03/2026 
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4.3. Age des bénéficiaires 
 
Assez logiquement, les interventions de préparation et d’entrée à l’emploi s’adressent 
majoritairement à des jeunes.  L’ajustement des conditions du travail (prime de compensation), 
à l’autre extrême, s’adresse de manière non négligeable à des travailleurs de plus de 45 ans, 
ce qui confirme son statut d’aide au maintien à l’emploi.     
 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN055 au 01/03/2026 
 
 

 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN056 au 01/03/2026 
 
 

Cette utilisation différenciée des aides selon l’âge des travailleurs révèle une évolution, certes 
lente, mais néanmoins assez nette : au fil du temps, la proportion de travailleurs âgés 
augmente.  Ceci est clairement lié à l’importance croissante de l’ajustement des conditions du 
travail (visant le maintien à l’emploi). 
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Source : AVIQ-DDOEF-AN057 au 01/03/2026 
 

 
Pour permettre des comparaisons avec la population active occupée, les groupes d’âges sont 
rassemblés en trois catégories comme il est de mise dans les statistiques globales disponibles 
à ce niveau.  Il se confirme que les travailleurs plus âgés sont surreprésentés par rapport à la 
population active occupée, surtout en ce qui concerne l’ajustement des conditions du travail, 
les aménagements de postes et la prime aux indépendants.  Inversement, les plus jeunes sont 
surreprésentés en ce qui concerne le stage de découverte, le contrat d’adaptation 
professionnelle, la prime à l’intégration, la prime au tutorat. 

 

 
 
  

Source : rapport BI – DDOEF AN058 au 1/03/2026, et pour la population Wallonne active occupée : dernières données 
disponibles en Wallonie (2023) - https://www.iweps.be/indicateur-statistique/structure-dactivite-de-

population-wallonne/ 
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Source : rapport BI – DDOEF AN059 au 1/03/2026, et pour la population wallonne active occupée : dernières données en 

Wallonie (2023) -  
https://www.iweps.be/indicateur-statistique/structure-dactivite-de-population-wallonne  
 
 
4.4. Type de déficience des bénéficiaires 
 
Dans l’interprétation des données qui suivent, il faut se souvenir que les données sont celles 
relatives à la déficience principale, invoquée pour la reconnaissance par l’AVIQ, au moment 
de l’inscription … c’est-à-dire parfois très longtemps avant l’intervention.  On soulignera aussi 
que le dispositif d’enregistrement des déficiences ne prévoit que les quatre possibilités 
reprises dans les graphiques ci-dessous, et ne permet le choix que d’une seule d’entre elles. 
 
La répartition est très différente selon les interventions.  Les aides à la préparation à l’emploi 
(stage, CAP) concernent surtout des personnes déficientes intellectuelles.  Les primes à 
l’intégration, les ajustements des conditions du travail (prime de compensation dans le tableau) 
et les primes aux indépendants s’adressent majoritairement à des personnes avec handicap 
physique.   
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Source : AVIQ-DDOEF-AN060 au 01/03/2026 
 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN061 au 01/03/2026 
 

 
Au fil des années, les choses sont relativement stables : 
 

 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN062 au 01/03/2026 
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4.5. Secteur public/secteur privé/travailleurs indépendants 
 
Une intervention sur quatre (24 %) est accordée à une entreprise relevant du secteur public, 
ce qui légèrement inférieur à la répartition de l’emploi en Belgique (27 %).  L’ajustement des 
conditions du travail et l’intervention pour aménagement de poste de travail, mesures d’aide 
au maintien à l’emploi, sont surutilisées en secteur public, alors que les mesures de 
préparation ou d’entrée à l’emploi y sont nettement sous-utilisées.   

 
 

Source : rapport BI DDOEF AN063 au 1.03.2026   
Pour la population active occupée, source : Analyse du marché du travail - statistiques interactives et estimations rapides de 

l'emploi | ONSS 
 

 
 

 
Source : rapport BI DDOEF AN064 au 1.03.2026   

Pour la population active occupée, source : Analyse du marché du travail - statistiques interactives et estimations rapides de 
l'emploi | ONSS 
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Les interventions destinées aux indépendants (prime aux indépendants, aménagements de 
postes de travail, et frais de déplacement au lieu du travail) sont nettement en discordance 
avec la population active occupée : 

 

 
Sources : 

- pour les interventions AVIQ : BI – AVIQ DDOEF AN065 au 01/03/2026 
- pour la population active occupée belge : 

o pour les indépendants : https://websta.rsvz-inasti.fgov.be/fr/statistical/insured- données 2025  
o pour les salariés : Analyse du marché du travail - statistiques interactives et estimations rapides de l'emploi | 

ONSS 
 

 
Cette répartition a bien entendu connu une évolution au fil du temps.  Elle est marquée par 
une augmentation progressive de la proportion d’employeurs publics bénéficiaires 
d’interventions, pour l’interprétation de laquelle il convient de se souvenir du poids particulier 
de l‘ajustement des conditions du travail dans l’ensemble des aides. 
 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN067 au 01/03/2026 
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4.6. Taille des entreprises  
 
Notons que l’information manque dans la plupart des cas … et que l’information n’est 
généralement pas actualisée : au mieux, le Bureau régional encode l’effectif d’une entreprise 
la première fois qu’il traite avec elle, mais n’actualise pas les données par la suite.  Une 
connexion avec la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale devrait, à l’avenir, permettre 
d’améliorer les choses. 
 
Les interventions sont surtout octroyées dans de petites et grandes entreprises : globalement, 
34.8 % le sont dans des entreprises de moins de 20 travailleurs, 27,4 % dans des entreprises 
de 20 à 100 travailleurs, 37,9% dans des entreprises de plus de 100 travailleurs. Comme 
l'indiquent les graphiques ci-dessous, la situation de l'emploi en Wallonie n'est pas celle-là !  
Les très petites entreprises (jusqu’à cinq travailleurs) sont surreprésentées dans nos 
interventions, ainsi que les très grandes (plus de 1000 travailleurs14).   
 
Cependant, la situation est bien entendu différente selon les interventions.  On peut noter que 
ce sont surtout les CAP, les aménagements de poste de travail, les primes à l’intégration et 
les primes au tutorat qui se réalisent dans de petites entreprises. On constate également un 
excédent d’ajustements des conditions du travail et d’aménagements de poste de travail dans 
les plus grandes entreprises.  

 
 
 

 
 

Sources : pour la population active occupée  https://www.iweps.be/indicateur-statistique/emploi-salarie-selon-dimension-unites-
locales.(chiffres 2024) 

Pour les interventions AVIQ : rapport BI DDOEF AN068 au 01/03/2026 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
14 Avec une surreprésentation des services publics parmi ces grandes entreprises. Ainsi, près de 80 % des aides 
accordées à des entreprises de plus de 1000 travailleurs concerne des employeurs publics. 
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Sources : pour la population active occupée https://www.iweps.be/indicateur-statistique/emploi-salarie-selon-dimension-unites-
locales .(chiffres 2024) 

 Pour les interventions AVIQ : rapport BI DDOEF AN069 au 01/03/2026 
 
 
Au fil des années, on observe également cette surreprésentation des plus petites et des plus 
grandes entreprises. Ces trois dernières années, on a encore assisté à une augmentation du 
nombre d’entreprises de très grande taille.  Entre ces deux extrêmes, la tendance est à la 
stabilité ou à un certain tassement.  
 

 
 

 
 

Source : AVIQ-DDOEF-AN070 au 01/03/2026 
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4.7. Secteur d’activité des entreprises 
 
Ces informations sont relativement difficiles à interpréter, vu le nombre important de 
catégories. Par ailleurs, l’information manque dans plus d’un tiers des cas. Enfin, la 
comparaison aux données relatives à la population active occupée15 est de plus en plus 
difficile à opérer, les données publiées l’étant sur base d’adaptations (variables d’une source 
à l’autre) de la classification NACEBEL.  Rappelons aussi – et surtout – que le secteur d’activité 
de l’entreprise ne dit pas grand-chose de l’activité du travailleur.  Ainsi, on peut être jardinier 
dans une entreprise du secteur chimique ...  
 
Contrairement à ce qui a été dit pour la taille des entreprises, où les problèmes statistiques 
sont également importants, il ne faut pas compter sur une connexion aux banques de données 
fédérales pour améliorer la situation, car les informations y sont également de piètre qualité.   
On constate par exemple que certains codes NACE déclarés par l’entreprise (il peut en effet 
y en avoir plusieurs) ont souvent peu de rapport avec l’activité observée.   
 
Les limites de l’exercice étant posées, on constate dans les données disponibles que certains 
secteurs sont peu représentés : industrie extractive, transport, finances ainsi que le secteur de 
l’éducation. A l’inverse le secteur du commerce et véhicules, la construction, l’Horeca, les 
services aux collectivités, la santé et l’action sociale et surtout l’administration publique sont 
surreprésentés.   
 
L’évolution au fil du temps est difficile à interpréter, dans la mesure où c’est surtout l’absence 
d’information qui augmente !  Elle n’est dès lors pas fournie. 

 
15 Source : rapport BI DDOEF 071 et 072 au 1/02/2026   
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5. LE COUT DES INTERVENTIONS 
 

5.1. Evolution des dépenses 
 

Globalement, les dépenses liées à l’emploi ordinaire ont augmenté en 2025, en l’occurrence 
de 6.2 %.   
 
 

 
Source : données comptables de l’Agence.  Pour 2025 : rapport BI DDOEF AN089 au 01/03/2026 

 
 

 
 

Source : données comptables de l’Agence.  Pour 2025 : rapport BI DDOEF AN089 au 01/03/2026 
 

 
La répartition des dépenses par intervention indique sans surprise l’importance de la prime de 
compensation (Ajustement des condtions du travail). 
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Source : AVIQ-DDOEF- AN089 au 1/03/2026 
 
 
Si on observe l’évolution des dépenses entre 2023 et 2024 par poste, on obtient : 

 

  
2024 2025 Différence en 

% 
stage de découverte  9524 8245 -13,4 
CAP en entreprise ordinaire 1 136 314 986 450 -13,2 
CAP en ETA   615 880 662 114 7,5 
Total CAP 1 752 194 1 648 564 -5,9 
Prime au tutorat  272 013 254 184 -6,6 
Prime à l'intégration  1 646 432 1 389 798 -1,6 
Ajustement des conditions du 
travail (ACT) en ordinaire 41 128 970 43 829 501 6,6 

ACT en ETA   1 727 103 2 161 021 25,1 
Total ACT (anciennement PC) 42 856 073 45 990 522 7,3 
Prime aux indépendants 532 675 869 821 63,3 
Aménagements de postes 370 437 269 717 -27,2 
Frais de déplacement au lieu du 
travail 501 215 504 841 0,7 

TOTAL  47 940 564 50 935 692 6,2 
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Source : évolution des dépenses 2024 – 2025 - historique des liquidations EO 
 
 
Rappelons que les dépenses découlent en partie des interventions octroyées l'année 
précédente (les entreprises disposent d'un certain temps – jusqu’à un an – pour introduire 
leurs demandes d'intervention), et que par ailleurs il va de soi qu'une intervention accordée en 
fin d'année sera payée l'année suivante.   
La moitié des postes sont en augmentation et principalement les primes aux travailleurs 
indépendants pour lesquels le nombre de demande a fortement augmenté.  
 
Les aménagements de postes de travail sont en petit nombre et la grande variabilité des 
interventions expliquent les fluctuations très importantes d’une année à l’autre.     
 
Par ailleurs, soulignons que les dépenses liées aux aides à l’emploi représentent 5,21% des 
dépenses de la Branche handicap de l’AVIQ (976.886.536,77€ en 2025).  Il faut souligner que 
les dépenses de la Branche handicap de l’AVIQ ne sont pas similaires à celles de l’AVIQ (les 
dépenses communes à l’ensemble l’AVIQ étant désormais comptabilisées à part).   
 
La part consacrée à l’emploi ordinaire est cette année est légèrement plus élevée que celle de 
2024 : 
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5.2. Proportion des décisions exécutées 
 
Il ne suffit pas que le Bureau régional de l’AVIQ prenne une décision favorable pour que 
l’intervention soit liquidée à l’entreprise ou à la personne en situation de handicap.  La 
demande de paiement peut être introduite au cours de l’exercice suivant.  L’intervention peut 
ne plus avoir de fondement (le travailleur est en incapacité de travail, est licencié, quitte 
volontairement l’entreprise, l’entreprise cesse ses activités, …) mais aussi, l’entreprise peut 
transmettre ses demandes en retard16, ou oublier de rentrer les justificatifs permettant la 
liquidation des sommes auxquelles elle a droit.  Cette dernière pratique est peut-être à mettre 
en relation avec un certain oubli du handicap au fil du temps : l’entreprise ne voit plus le 
travailleur comme handicapé, mais comme un collaborateur comme un autre.  On peut aussi 
faire l’hypothèse que les entreprises considèrent normal d’assumer certains coûts, surtout s’ils 
sont raisonnables.  C’est un constat régulièrement opéré en ce qui concerne les 
aménagements de poste de travail : toutes les entreprises qui s’informent n’introduisent pas 
finalement une demande, ou après obtention d’une décision d’intervention, se rendant compte 
du coût finalement modeste de l’aménagement, elles ne sollicitent pas de remboursement ! 
Inversement, on a pu constater que la période de crise amenait les entreprises à faire les fonds 
de tiroirs et à exercer de manière maximale leur droit à l’intervention accordée, contrairement 
à ce qui s’observait par le passé. 
 
Toujours est-il que ce phénomène se manifeste différemment selon les interventions.  Le 
graphique ci-dessous indique la proportion d'interventions payées au cours de la même année 
que celle de la décision.  Rappelons qu'une certaine proportion de décisions est logiquement 
exécutée l’année qui suit.   

 
 
 
 
 
 
 
 

 
16 Rappelons que le délai est considéré comme trop court en ce qui concerne les CAP – et qu’il est proposé de le 
modifier.  Il est également très court en ce qui concerne la prime au tutorat, mais nous considérons cela justifié 
(voir point 3.3). 
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Source : tableau de bord EF du LAM 
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Trois remarques :  
- Les dépenses en matière de stage de découverte, outre les coûts de l’assurance des 

stagiaires, concernent l’intervention dans leurs frais de déplacement, et un grand nombre 
de stagiaires ne sollicite pas cette intervention ; 

- Concernant les aménagements de postes, on observe des délais importants entre 
notification de l'accord de l'Agence et acquisition du matériel (et transmission de la facture).  
Cela ne signifie pas que le paiement ne sera jamais effectué, mais explique qu'il ne l'est 
pas souvent au cours de la même année.   
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5.3. Coûts moyens 
 
Pour conclure ce chapitre, il est intéressant de se demander ce que chaque prestation coûte 
à l’Agence.  La méthode choisie pour déterminer ce coût est assez basique, et donc critiquable.  
Cependant, elle permet d’obtenir rapidement un ordre de grandeur.  Nous avons tout 
simplement divisé le montant des dépenses de l’année par le nombre de prestations en cours 
au 31/12 (CAP, tutorat, PI, ACT, PInd, FDLT) ou de prestations de l’année (APT).  On obtient 
alors : 

 
  nombre d'interventions total des dépenses coût moyen 

cap 275 
             

1.648.564 5995 €     
tut 280 254 184   908 €     
PI 355 1 389 798   3915 €     

ACT (Pc) 5339 45.990.522 8614€     
P Ind 199 869 821 4371€     
APT 241 269 717  1119 €    
FDLT 532 504 841  949 €    

 
Au fil du temps, on s'attendrait à constater une augmentation progressive des coûts moyens 
(indexations comprises). On notera cependant que cette évolution n'est pas systématiquement 
rencontrée. En 2025, tous les coûts moyens ont diminué sauf ceux de l’ajustement des 
conditions du travail et des frais de déplacements domicile lieu de travail.  
 
 

 
 
Il serait intéressant de comparer ces coûts moyens à ceux rencontrés dans d’autres secteurs 
pour des aides similaires. Il faut cependant reconnaître que cela relève d’une méthodologie 
délicate, le risque de « comparer des pommes et des poires » étant très élevé. 
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